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Atrêté n° 2011126-0005 du 6 mai 2011 

autorisant la SOCIETE BIOGAZ DU PAYS DE CHATEAU-GONTIER à exploiter 
upe installation de méthanisation sur Le territoire de la commune d’Azé et un plan 

d'épandage des digestats 

Le Préfet de la Mayenne 

Vu le code de l’environnement, titre ler du livre V ; 

Vu la demande présentée le 15 septembre 2009, par Monsieur le directeur de la Société du Biogaz du Pays 
de Château-Gontier, en vue d’exploiter une unité de méthanisation de déchets organiques rue des Aillères 
à Azé; 

Vu information sur l'existence d’un avis tacite de l'autorité environnementale en date du 11 mai 2010 ; 

Vu l'artêté préfectoral n° 2010-P-576 du 17 mai 2010 prescrivant l'ouverture d'une enquête publique d'un 
mois ; 

Vu les certificats d'affichage délivrés par les maires de d’Argenton-Notre- Dame, Azé, Bierné, Bouère, 
Champigné (49), Château-Gontier, Châtelain, Chetré (49), Coudray, Daon, Fromentières, Gennes-sur- 
Glaize, Grez-en-Bouère, Saint Fort, Loigné-sur-Mayenne, Longuefuye, Matigné (49), Menil, Miré (49), 
Ruïllé-Froid-Fonds, Saint-Chatles-la-Forêt, Saint-Denis d'Anjou, Saint-Laurent-des-Mortiers, Saint- 
Michel-des-Feins, Soeudres (49), Villiers-Charlemagne ; 

Vu le rapport, le procès-verbal de Penquête et Pavis émis par la commission d'enquête ; 

Vu les délibérations des conseils municipaux d’Argenton-Notre-Dame, Azé, Biemé, Bouère, Champigné 
(49), Château-Gontier, Châtelain, Coudray, Daon, Fromentières, Gennes-sur-Glaize, Grez-en-Bouëre, 
Saint-Fort, Loigné-sur-Mayenne, Longuefuye, Marigné (49), Menil, Miré (49), Ruillé-Ftoid-Fondés, Saint- 
Charles-la-Forêt, Saint-Denis d’Anjou, Saint-Fort, Saint-Laurent-des-Mortiers, Villiers-Chatlemagne; 

Vu les avis de monsieur le directeur départemental des territoires de la Mayenne, monsieur le directeur 
régional des affaires culturelles, monsieur le chef du service tetritorial de l'architecture et du patrimoine, 
monsieur le délégué territorial de l'agence régionale de santé de la Mayenne, monsieur le chef du service 
interministériel de défense et de protection civile, monsieur le directeur départemental des services 
d'incendie et de secours, monsieur le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi, monsieur le président du conseil général de la Mayenne, 
monsieur le directeur départementale de la protection des populations de l Sarthe, monsieur le directeur 
départementale de la protection des populations d’Ille et Vilaine, madame le chef du bureau des 
installations classées et de la protection du patrimoine de la préfecture du Maine et Loire, monsieur le 
président du Sage Mayenne, monsieur le président du Sage du Bassin versant de lOudon ; 

Vu le rapport établi par l'inspecteur des installations classées ; 

Vu l'arrêté n° 2011-P-1067 du 3 novembre 2010 et l'arrêté n°2011-P-97 du 3 février 2011 prorogeant de 6 
mois le délai d'instruction de la demande présentée par la SOCIETE BIOGAZ DU PAYS DE 
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CHATEAU-GONTIER en vue d’obtenir l'autorisation d’exploiter une unité de méthanisation de déchets 

otganiques rue des Aillères à Azé ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques 
dans sa séance du 22 mars 2011 ; 

Considérant que le projet d’atrêté préfectoral a été porté à la connaissance du pétitionnaite par courtier 

en date du 8 avril 2011 ; 

Considérant que dans le cadre de l'instruction du dossier et pour tenit compte des observations et 

réserves émises, le demandeur a apporté des modifications non notables au dossier qui a été déposé ; 

Considérant qu'en particulier, l’exploitant a prévu la possibilité de procéder à la purification et à 

Finjection du biogaz dans le réseau en complément de l'installation de cogénération qui était initialement 

la seule prévue. Cette modification 2 fait l'objet d'une analyse complémentaire de la part du demandeur et 

ne constitue pas une modification notable des éléments du dossier. Elle entraîne une légère modification 

du classement des installations, mais demeure en dessous des seuils de classement (rubriques 1432 et 
1630), et peut donc être intégrée à la demande ; 

Considérant par ailleurs, suite aux remarques soulevées tant lots des enquêtes publiques 

qu’administratives, l'exploitant a précisé et détaillé les données de son plan d'épandage par exploitation et 

a modifié son plan d'épandage de façon non notable de façon à tenir compte des remarques formulées et 

présenter un plan équilibré. Il a pat ailleuts retiré cettaines parcelles (commune de Miré). Il en résulte que 

la pression azotée est inférieure à 170 kgN/ha SDN pout chaque exploitation. Toutes les exploitations 

sauf deux présentent un ratio phosphore supérieur à 1. Pour ces deux exploitations excédentaires, le 

pétitionnaire a indiqué que le dimensionnement avait été effectué sut des quantités maximales et qu'il 

s'engageait à ne livrer ces exploitations que de manière à garantir le respect de léquilibre azote et 

phosphore ; 

Considérant que la surface du plan d'épandage proposé et pour lequel il existe des conventions avec les 

agriculteurs concemnés s'élève ainsi à 4019.65ha. Compte tenu de L réserve exprimée par la commission 

d'enquête et des réponses apportées par le pétitionnaire, l’attêté précise explicitement que la quantité de 

matières entrantes traitées doit être adaptée et si besoin réduite de sorte que la capacité du plan 

d'épandage soit suffisante si celui, si celui-ci n'avait pas pu être complété par les conventions non 
disponibles à ce jour compte tenu de la montée en charge de l'installation ; 

Considérant que compte tenu des remarques émises et dans la mesure où le demandeur envisage la 

possibilité de réinjecter le biogaz dans le réseau, l'arrêté reprend l'interdiction de prise en charge des 

boues de la station d'épuration urbaine ; 

Considérant que le projet prévoit là mise en place d’un réseau de surveillance des eaux souterraines au 

droit du site. Par ailleurs l'étanchéité de la lagune de stockage des digestats liquides d’un volume très 

important devra être assurée par une couche d'argile d’au moins un mètre en plus de la géomembrane que 

lexploitant avait initialement prévue ; 

Considérant que le périmètre d’approvisionnement de l'installation et de valorisation des matières 

sottantes sont cohérents, en particulier l'exploitant a tenu compte de la spécificité de ses produits en 

prévoyant de ne pas traverser l’agglomération avec les digestats, le plan d'épandage se situant 

exclusivement à l’est de la Mayenne. ; 

Considérant que l'exploitant devra apporter une attention particulière à la prévention des nuisances 
olfactives tant au niveau des intrants que du process et du stockage des digestats ;



Considérant que l'étanchéité des dispositifs de traitement et stockage (lagune et aire de dépotage et 
stockage) notamment devra garantir l'absence de risque tant pour les eaux souterraines que superficielles. 
Un suivi attentif de la qualité des produits entrants et sortants sevra être mis en place. 

Considérant que l'exploitant devra transmettre à une fréquence au moins annuelle un rapport d'activité 
présentant l’ensemble des résultats environnementaux du site ; 

Considérant qu'aux termes de l’atticle L. 512-1 du code de l’environnement, Titre 1”, Livre V, 
lPautorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être 
prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu’elles sont définies par le 
présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l’environnement, titre ler du Livre V, notamment pour la 
commodité du voisinage, la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de 
l'environnement ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Mayenne ; 

ARRETE 

TITRE 1 Portée de l'autorisation et conditions générales 

CHAPITRE .11 Bénéficiaire et portée de Pautorisation 

Article LLL Exploitant titulaire de Pautorisation 

La société BIOGAZ DU PAYS DE CHATEAU GONTIER dont le siège social est situé à Immeuble 

Artois, 44 rue Washington, 75008 PARIS est autorisée sous réserve du respect des prescriptions annexées 
au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de AZE (53), ZI de Bellitourne, fermes des 

Aïllières, les installations détaillées dans les atticles suivants. 

Atticle 112. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité 
ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de 
cette installation. 
Les installations soumises à déclaration visées à l’article 1.2.1 respectent les prescriptions d’aménageinent 
et d'exploitation définies par les arrêtés types correspondants, en complément des dispositions générales 
portant sut l’ensemble du site figurant dans le corps du présent atrêté, sauf en ce qu’elles auraient de 
contraire au présent arrêté. Toutefois ces installations ne sont pas soumises à l'obligation de vérification 
pétiodique prévue pour les rubriques DC. 

CHAPITRE .12 Nature des installations 

Article 12.1 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 

  rubrique Désignation des activités Grandeur caractéristique régime 
2781-1 |nstallation de méthanisation de déchetsMéthanisation de fumiers, ensilagelE 

non dangeteux (matière végétale brutefdéchets de pommes, déchets verts 

  

        
 



  
  

      
      
        

        
    
  

  
      

F effluents d'élevage, matières stercoraites 74 t/j 
| déchets végétaux des industries agto) 

imentaires) 
2781-2 [nstallation de méthanisation de déchetsla capacité totale de l'installation GA mon dangereux autres compris les 37,4 t citées au 2781-1) est 

de 95,9 t/j soit 35 000 t/an 2910B Combustion Moteur de cogénération fonctionnantA 
u biogaz puissance consommée 1881 

(2200 kW installées) 1411-2c (Gazomètre et réservons de Stockage du biogaz dans les cuves de Comptimés comprenant des Gen et de maturation inflammables (membranes double peau) 5,8t 2171 Dépôt d'engrais et de supports d tockage des digestats : 450 m° (820D cultures contenant des matière 2) 
organiques et n’étant pas l'annexe d’un 
exploitation agricole 

2260 Broyage, concassage, de substanc royage 30 kW NC végétales et de tous produits otganiqu 
naturels 

1432 Stockage en réservoirs manufacturés deMonoéthylamine : 20 m° soit Ceq = 4ANC liquides inflammables m3 
1630 [Emploi et stockage de lessives de soude D5t INC 2920 Hnstallition de réfrigération ou deVentilateur membrane 0.05 kW NC compression Compresseur pour le sutptesseut du 

cogénérateur 10 kW 
Compresseur pour  lunité de L 
urification 40 kW             
  À (autorisation), E (enregistrement) où D (déclaration), NC (non classé) 

Article 12.2. Consistance des installations autorisées 
L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de La façon suivante : 

dispositifs de stockage des matières entrantes : hangar de dépotage, cuves de dépotage des déchets liquides (490 m3), cuves pour les déchets à hygiéniser (20 m3), cuves de stockage pour les déchets gtaisseux et hygiénisés (50 m3), dalle de béton de stockage (820 m?) -  trémies d'alimentation couvertes 
— deux cuves de méthanisation de 4000 m3 maximum chacune - Une cuve de maturation de 3000 m° 
“une lagune de stockage des digestats liquides de 19 000 m° - une aire de stockage des digestats solides de 820 m2 

un container abritant le moteur de cogénération 
— Un container abritant l'unité de purification du biogaz 
- un container abritant la chaudièr 
- un biofiltre 

un bassin de reprise pout les eaux pluviales et les eaux incendie (600m3) 

Atticle 12.3. Capacités de l'installation 
L'exploitant est autorisé à traiter les déchets suivants : 

[Nature des déchets admis Quantités maximales autorisées Volume de stockage | Intrants solides :  fumiers,|25 000 t/an, soit une réception | 600 m3 (les déchets de pommes tontes, ensilage ou menues | maximale de 68.5 t/j sont introduits directement en 

  

  
    

  
 



  

  païlles, déchets de pommes, | maximale de 68.5 t/j trémie d’alimentation) 
déchets végétaux d'industrie 

  

agroalimentaires 

Intrants liquides: boues de}10 000 t/an, soit une téception | 490 m3 

station d'épuration à | maximale de 27,4 t/j 
l'exclusion des boues de 
stations d’épuration urbaines, 
effluents liquides issus de 
Pindustrie apro alimentaire 

Intrants graisseux: graisses 6000 t/an soit une réception] 50 m3 
d’aéroflottation ou de bacs à | maximale de 16.4t/j 

graisses 

Sous produits à hygpiéniser:|9000 t/an soit une réception | 20 m3 
sous produits animaux, graisses | maximale de 24.7 t/j 
et déchets alimentaes de 
cuisine et cantines 

  

        
  

Le site tecevra des déchets majoritairement en provenance du département de la Mayenne, et notamment 
de la communauté de communes du Pays de Château — Gontier et des départements limitrophes. 
Toute admission envisagée de matières d’une nature ou d’une origine différentes de celles mentionnées 
dans le présent article est portée à la connaissance du ptéfet avant sa réalisation. 

La capacité maximale de production de biogaz s'élève à 8820 Nm3/j. L'installation est conçue dans 
l'objectif d'une optimisation de la méthanisation, de la qualité du biogaz et de la maîtrise des émissions 
dans l'environnement. L'exploitant adapte ses capacités de traitement en les réduisant si nécessaire, de 
telle sorte qu’il soit assuré de disposet des sutfaces d'épandage suffisantes pour l’ensemble des digestats 
produits. 

Les capacités de stockage des digestats correspondent à une capacité minimale d’un mois pour les 
digestats solides (aire étanche de 820 m°) et de 9 mois pour les digestats liquides (lagune de 19 000 m3). 

CHAPITRE 13 Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleuts les dispositions du présent atrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE .14 Durée de l'autorisation 

La présente autonsation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 
trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de fotce majeure. 

CHAPITRE .15 Périmètre d’isolement 

Article 15.1 implantation et isolement du site 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'installation n'est pas située dans le périmètre de protection 
rapproché d'un captage d'eau destinée à la consommation humaine, et l'aire ou les équipements de 
stockage des matières entrantes et des digestats sont distants d'au moins 35 mètres des puits et forages de 
captage d'eau extérieuts au site, des sources, des aqueducs en écoulement libre, de toute installation 

souterraine ou semi enterrée utilisée pour le stockage des eaux destinées à l'alimentation en eau potable, à



des industries agroalimentaires ou à l'arrosage des cultures mataîchères ou hydroponiques ; la distance 
minimale aux rivages et berges des couts d'eau, est épale à 35 mètres. 
La distance minimale d'implantation de l'installation ou de ses différents composants par rapport aux 
habitations occupées par des tiers, stades ou terrains de camping agréés ainsi que des zones destinées à 
l'habitation pat des documents d'urbanisme opposables aux tiets, établissements recevant du public, à 
l'exception de ceux en lien avec la collecte ou le traitement des déchets ou des esux usées est de 200 m. 
Toute modification apportée au voisinage des installations de natute à entraîner un changement notable 
des éléments du dossier de demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à la connaissance 
du préfet avec tous les éléments d'appréciation en application de Particle R 512-33 du code de 
l'environnement. 

Article 15.2. Obligations de l'exploitant 

L'exploitant respecte à l’intérieur de l'enceinte de son établissement les distances et les types d’occupation 
définis au précédent article. En patticulier, il m’affecte pas les terrains situés dans l’enceinte de son 
établissement à des modes d'occupation contraires aux définitions précédentes. 

CHAPITRE .16 Modifications et cessation d'activité 

Article 16.1 Portée à connaissance 

Toute modification apportée pat le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation où à leur 
voisinage, et de nature À entraîner un changement notable des éléments du dossiet de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

Article 16.2. Mise à jour de l'étude de dangers 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une 
procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui poutra 
demandet une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée pat 
un otpanisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l'exploitant. 

Article 16.3. Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

Article 1.6.4. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sut un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent atrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 16.5. Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le mois 
qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Article 16.6. Cessation d’activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R 512- 39-1 du code de l’environnement pour application des 
articles R 512-39-2 à R 512-39-3, l’usage à prendre en compte est l'usage industriel. 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt. La 
notification doit être accompagnée d'un dossier comptenant le plan à jour des terrains d'emprise de 
l'installation et des ouvrages, ainsi qu'un mémoire sur les mesutes prises ou prévues pour assurer, dès 
l'arrêt de Pexploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et celle des déchets présents sur le site ;



- des interdictions ou limitations d’accès au site ; 

- la suppression des risques d’incendie et d’explosion ; 
- la sutveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
En outre, l'exploitant doit placer le site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l’article L.511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site 
déterminé pat le présent article. 

CHAPITRE .17 Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis À un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré à la juridiction administrative : 
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à coutit du jour où 
lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
taison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
visés à l'article L. 511-1, dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l'affichage des dits actes. 
Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou 
Faffichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l'expiration d’une période de six 
mois après cette mise en service. 
Les tiers qui n'ont acquis ou puis à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 
ledit arrêté à la juridiction administrative, 

CHAPITRE .L8 Arrêtés, circulaires, instructions applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueut, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concetnent des textes cités ci-dessous : 

ates extes 
10/11/09  lAtrêté fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installation 

de méthanisation soumises à autorisation 

B1/01/08  JArrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions des installations classées 
oumises à autorisation 

15/01/08 _jArrêté relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées 

29/07/05 [Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 
dangereux 

07/07/05 Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 
du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de 
traitement des déchets et concemant les déchets dangereux et les déchets 
butres que dangereux ou radioactifs 

80/05/05 [Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits del 

traitement des déchets 
02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à là consommation d'ea 

insi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour 1 
rotection de l'environnement soumises à autorisation. 

23/01/97  lArrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis den: 
l'environnement pat les installations classées pour la protection de 

_['environnement. 
H0/05/93 Arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux 

installations soumises à la législation sur les installations classées. 
31/03/80  JArrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 

Établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées 
susceptibles de présenter des risques d'explosion. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        
 



CHAPITRE .19 Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de lurbanisme, le code du 

travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construite. 

TITRE 2 Gestion de Pétablissement 

CHAPITRE .2.1 conditions d'admission des déchets 

Article 211 Caractérisation préalable des matières 

L'exploitant élabore un ou des cahiers des chatges pour définir la qualité des matières admissibles dans 
l'installation. Ces éléments précisent explicitement les critères qu'elles doivent satisfaire et dont la 
vérification est requise. 
Avant la première admission d'une matière dans son installation et en vue d'en vérifier l'admissibilité, 
l'exploitant demande au producteur, à la collectivité en charge de la collecte ou au détenteur une 
information préalable. Cette information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins trois 
ans par l'exploitant. 

L'information préalable contient à minima les éléments suivants pour la caractérisation des matières 
entrantes : 

- source et origine de la matière ; 

- données concernant sa composition, et notatnment sa teneur en matière sèche et en matières organiques 
- dans le cas de sous-produits animaux au sens des règlements (CE) n°1069/2009 et 142/2011, indication 

de la catégorie correspondante et d'un éventuel traitement préalable d'hygiénisation ; l'établissement devra 
alors disposer de l'agrément sanitaire prévu pat les règlements (CE) n°1069/2009 et 142/2011, et les 
dispositifs de traitement de ces sous-produits seront présentés au dossier ; 
- son apparence (odeur, couleur, apparence physique) ; 
- les conditions de son transport ; 

- le code du déchet conformément à l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ; 

- le cas échéant, les précautions supplémentaires à prendre, notamment celles nécessaires à la prévention 
de la formation d'hydrogène sulfuré consécutivement au mélange de matières avec des matières déjà 
présentes sur le site. 
L'exploitant tient en permanence à jout et à la disposition de l'inspection des installations classées le 
tecueil des informations préalables qui lui ont été adressées et précise, le cas échéant, les motifs pour 
lesquels il a refusé l'admission d'une matière. 

Atticle 2.12. Matières de caractéristiques constantes dans le temps et boues d'épuration 

À l'exception des effluents d'élevage, des végétaux, des matières stercoraires et des déchets végétaux 
d'industries agroalimentaires, l'information préalable mentionnée à l'article précédent est complétée, pour 
les matières entrantes dont les lots successifs présentent des caractéristiques peu variables, par la 
description du procédé conduisant à leur production et par leur caractérisation au repard des substances 
mentionnées à l'annexe I. 

Dans le cas de traitement de boues d'épuration industrielles, celles-ci doivent être conformes à l'atrêté du 
2 février 1998 modifié, et l'information préalable précise également : 

- la description du procédé conduisant à leut production ; 
- une liste des contaminants susceptibles d'être présents en quantité significative au regard des installations 
taccordées au réseau de collecte dont les eaux sont ttaitées par la station d'épuration ; 
- une caractérisation de ces boues au regard des substances pour lesquelles des valeuts limites sont fixées 
par l'arrêté du 2 février 1998 susvisé, réalisée selon a fréquence indiquée ci après sur une période de 
temps d'une année.



  

  

  

  

Nombre d'analyses des boues | La première année En routine 
par an 
Éléments traces | 8 4 
Composés organiques 4 2       
  Tout lot de boues présentant une non-conformité aux valeurs limites fixées est refusé par l'exploitant. 
Les informations relatives aux boues sont conservées pendant dix ans par l'exploitant et mises à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

Atticle 2.13. Enregistrement lors de l'admission 

Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement de : 

1. Leur désignation et le code des déchets indiqué à l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de 
l'environnement susvisé ; 

2. La date de réception ; 
3. Le tonnage ou, en cas de livraison par canalisation, le volume, évalué selon une méthode décrite et 

justifiée par l'exploitant ; 
4, Le nom et l'adresse de l'expéditeur initial ; 

5. Le cas échéant, le nom et l'adresse des installations dans lesquelles les déchets ou matières ont été 
préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités et leut numéro SIRET ; 

6. Le not, l'adresse du transporteur du déchet et, le cas échéant, son nutnéro SIREN et son numéro de 

récépissé délivré en application de l'article R. 541-50 du code de l'environnement ; 
7. La désignation du traitement déjà appliqué au déchet ou à la matière ; 
8. La date prévisionnelle de traitement des déchets où matières ; 
9. Le cas échéant, la date et le motif de refus de prise en charge, complétés de la mention de destination 
prévue des déchets et matières refusés. 

Les registres d'admission des déchets sont conservés par l'exploitant pendant une durée minimale de dix 

ans en cas de retour au sol du digestat, et trois ans dans les autres cas. Ces registres sont tenus à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 2.14. Déchets interdits dans l'installation 

L'admission des déchets suivants est interdite : 
- déchets dangereux au sens de l'article R. 541-8 du code de l'environnement susvisé ; 

- sous-produits animaux de catégorie 1 tels que défimis par les règlements (CE) n°1069/2009 et 

142/2011; 
- déchets contenant un ou plusieurs radionucléides dont l'activité ou la concentration ne peut être négligée 

du point de vue de la radioprotection. 
- boues de stations d'épurations urbames 

Article 2.15. Réception des matières 

L'installation est équipée d'un dispositif de pesée des matières entrantes. À défaut, l'exploitant est en 
mesure de justifier de la masse (ou du volume, pour les matières liquides) des matières reçues lors de 
chaque réception, sut la base 
- des informations et estimations communiquées par le producteur de ces matières ; 
- ou d'une évaluation effectuée selon une méthode spécifiée, décrite et justifiée par l'exploitant. 

Toute admission de matières autres que des effluents d'élevage, des végétaux, des matières stercoraires ou 

des déchets d'industries agro-alimentaires fait l'objet d'un contrôle de non-radioactivité. Ce contrôle peut 

être effectué sur le lieu de production des déchets ; l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des 
installations classées les documents justificatifs de la réalisation de ces contrôles et de leurs résultats.



CHAPITRE .2.2 Exploitation des installations 

Article 2.2.1 Objectifs généraux 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans La conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : 
- Limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement : - gatantir la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 

- Prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour là commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 
Atticle 2.22, Limitation des nuisances 

les suivants : dépotage dans un hangat fermé équipé d’un système de traitement de l'air, dépotage des déchets liquides dans une cuve fermée, couvettute des aires de réception des déchets solides. 
Lors de l'admission de telles matières susceptibles de générer des nuisances, leur déchargement se fait au moyen d'un dispositif qui isole celles-ci de l'extérieur ou par tout autre moyen équivalent. Les matières et effluents à traiter sont déchargés dès leur arrivée dans un dispositif de stockage étanche, Conçu pour éviter tout écoulement incontrôlé d'effluents liquides. La zone de déchargement est équipée des moyens permettant d'éviter tout envol de matières et de poussières À l'extérieur du site de l'installation. 

L'exploitant équipe les dispositifs d'entreposage des digestats liquides de moyens nécessaires au captage et au traitement des émissions résiduelles de biogaz et composés odotants si nécessaire.



Les formations appropriées pour satisfaire ces dispositions sont dispensées pat des otganismes ou des 
personnels compétents sélectionnés par l'exploitant. Le contenu des fonmations est décrit et leur 
adéquation aux besoins justifiée. La formation initiale mentionnée à l'alinéa précédent est délivrée à toute 
personne nouvellement embauchée. Elle est renouvelée selon une périodicité spécifiée par l'exploitant et 
validée pat les organismes ou personnels compétents ayant effectué la formation initiale. Le contenu de 
cette formation peut être adapté pour prendre en compte notamment le retour d'expérience de 
l'exploitation des installations et ses éventuelles modifications. 
À l'issue de chaque formation, les organismes ou personnels compétents établissent une attestation de 
formation précisant les coordonnées du formateut, la date de réalisation de la formation, le thème et le 

contenu de la formation. Cette attestation est délivrée à chaque personne ayant suivi les formations. 
Avant toute intervention, les prestataires extérieurs sont sensibilisés aux risques génétés par leur 
intexvention. 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents attestant du 
respect des dispositions du présent article. 

Consignes 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, 

de dysfonctionnement ou d’attêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 
dispositions du présent arrêté. 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et 
ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans Pinstallation. 

Article 2.2.6. Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
coutante ou occasionnelle pour assuter la protection de l'environnement tels que manches de filtre, 
produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absoïbants… 

Axticle 2.2.7. Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état 
de propreté (peinture...) Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
(plantations, engazonnement....). 

CHAPITRE .2.3 Danger ou nuisances non prévenues 

Article 2.3.1 Incidents ou accidents 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement potté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

Article 2.3.2. Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de natute à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et 
les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sut les personnes et l'environnement, les mesures prises 

ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 
terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.



CHAPITRE 24 Documents tenus à la disposition de Pinspection 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : - le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclatation non couvertes par un atrêté d'autorisation 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation telative aux installations classées pour la protection de l'environnement, - tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces docutnents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de Pinspection des installations classées sut le site durant toute la vie de l'installation à l'exception des pièces mentionnées aux deux derniers alinéas pour lesquelles la période est de 5 années. 

TITRE3 Prévention de la pollution atmosphérique 

CHAPITRE .3.1 Conception des installations 

Atticle 3.11 Dispositions générales 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à Fatmosphère, y compris diffuses, notamment par L mise en œuvre de technologies proptes, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notarament lefficacité énerpétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduite à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de maniète : À faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, à téduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou atrêtant les installations concernées, 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt Pour travaux de modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. Le brûlage à l'air libre est interdit à Pexclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

Article 3.12. Pollutions accidentelles 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité, 

Ârticle 3.13. Odeurs 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas À l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à Ja sécurité publique.



Avant la mise en service de l'installation, l'exploitant établit un état initial des odeurs perçues dans 

l'environnement du site. Dans un délai d'un an après la mise en setvice, l'exploitant procède à un nouvel 

état des odeurs perçues dans l'environnement selon la même méthode que pour l’état initial. Les résultats 

en sont transmis à l'inspection des installations classées au plus tard dans les trois mois qui suivent. 

Les dispositions sont prises pour éviter en toutes circonstances, l’appatition des odeurs dans les bassins de 

stockage : les stockages de produits entrants sont couverts autant que possible, les odeurs des bassins de 

stockage des dipestats sont traitées si nécessaire. 

L'inspection des installations classées peut demander une campagne d’évaluation de l'impact olfactif de 

l'installation pour permettre une meilleure prévention des nuisances. 

Article 3.14. Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et matières diverses : 
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont atnénagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sottant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 

cas de besoin, 
- les sutfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

CHAPITRE .3.2 Conditions de rejet 

Atticle 3.2.1 Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non 

prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets 

atmosphériques est interdite. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après traitement 

éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des 

conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à 

favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut 

comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que 

la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L’emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y 

avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’ait avoisinant. Les 

contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au 
voisinage du débouché est continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeuts sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, 

sans préjudice des rêples relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont 

reptis ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, otifices, fluides de fonctionnement, 

emplacement des appareils, longueur droite pour la mesute des particules) de manière à permettre des 

mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des 
notmes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 
Pour chaque canalisation de rejet d’effluent, nécessitant un suivi dont les points de rejet sont repris ci- 

après et doivent être pourvus d’un point de prélèvement d’échantillon et de points de mesure confotmes à 

l norme NFX44052.. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 

toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations classées.



Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans ce registre. 
Article 3.2.2. Conditions génétales de rejet 
Les tejets du site comprennent : 
- les rejets de l'installation de valorisation du biogaz dans Pinstallation de cogénération - les rejets de la totchère 
- les rejets issus des halls de dépotage après traitement dans le biofiltre 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les és à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de Pression (101.3 kilo pascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). 

tions jets de jets de la torchère ejets du biofiltre tanées en i 
m3 

  

Ofganisme extérieur compétent. 
La teneur maximale en H2S du biogaz issu de l'installation de méthanisation en fonctionnement stabilisé à l'entrée de l'équipement dans lequel il est valorisé n’excèdera pas 500 ppm. 
Article 3,2,5, Indisponibilités 

TITRE 4 Protection des ressources en eau et des milieux aquatiques 
CHAPITRE .4.1 Prélèvements et consommation d’eau 

Article 4,11, Origine des approvisionnements en eau 
Les prélèvements d’eau qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont limités aux usages sanitaires et aux nettoyages des installations et des véhicules de transport. L'eau utilisée provient du réseau communal d'alimentation. Le volume annuel consommé est estimé à 215 m3,



Article 4.1.2. Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler Les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours 
de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. 

CHAPITRE .4.2 Collecte des effluents liquides 

Article 4.2.1 Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou 
non confotme à leurs dispositions est interdit, 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement 

ou être détruits et le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 
l'épuration des effluents. 

Article 4.2.2. Plans des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à La disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des téseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs où 
tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaite..), 
- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (inteme 
ou au milieu). 

Article 4.2.3. Entretien surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être cutables, étanches et 
tésister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter. 
L'exploitant s'assure pat des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Article 4.2.4. Protection des réseaux internes à l’établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts 
ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 
d'autres effluents. 

Article 4.2.5. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 

localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en 
fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 Types d’effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de 
tejet au milieu 

Article 4.3.1. Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants :



- eaux pluviales de voiries et aires étanches 
- eaux sanitaires 
- effluents de lavage 

Les digestats liquides sont traités selon les dispositions du chapitre Epandage du Présent arrêté préfectoral. 

Article 4.3.2, Collecte des effluents 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de natute à gêner le bon fonctionnement des ouvtages de traitement, 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances ï dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. Les rejets directs ou indirects d’effluents dans La (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le présent atrêté sont interdits. 

Article 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 
La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté, Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux vatiations des 
démarrage ou d'attêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valents limites imposées pat le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. Les dispositions nécessaires doivent être prises pour Hmiter les odeurs Ptovenant du traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions ansérobies notamment). 

Article 4.3.4, Entretien et conduite des installations 
Les principaux paramètres permettant de s'assuret de la bonne matche des installations de traitement des eaux polluées sont mesutés périodiquement et pottés sur un registre La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sut lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il à té procédé. 

Article 43.5. Localisation des Points de rejet visés par le présent arrêté Les eaux sanitaires sont rejetées au réseau communal pour traitement dans la station d'épuration urbaine, Les eaux pluviales sont collectées via le bassin de 600 m3 prévu à cet effet puis rejetées au milieu naturel (fossé) après passage dans séparateur d'hydrocarbures. Le débit rejeté au milieu naturel n’excèdera pas s. 
Les eaux de lavage sont collectées dans une fosse étanche et envoyées dans les cuves de méthanisation. 
Article 4.3.6. Conception, aménagement et équipements des ouvrages de rejet Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : - téduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du Point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, - ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 
Ts doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu técepteur. En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent.



Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ..….). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécutité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir bre accès 
aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 
qualité des patois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à 
ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie pat des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent 
soit suffisamment homogène. 

Lors des campagnes de prélèvements, les systèmes mis en place permettent les prélèvements continus 
ptoportionnels au débit sut une dutée de 24 h, disposent d’enregistrement et permettent la conservation 
des échantillons à une température de 4°C. 

Article 4.3.7. Caractéristiques générales de Pensemble des ouvrages de rejet 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dépager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement des 
gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tous produits susceptibles de nuite à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 
ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement 
des ouvrages. 
Les effluents doivent épalement respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : <30 °c 
- PH : compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 si traitement à la chaux) 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 
de mélange inférieure à 100 mg/Pt/l 

Âtticle 4.3.8. Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l'établissement 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 
polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés 
avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

Âtticle 4.3.9. Valeurs limites pour les eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

Article 4.3.10. Valeurs limites des eaux pluviales 

L'exploitant est tenu de tespecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur 
considéré, les valeuts limites définies ci- dessous: 

Hydrocatbures < 10 mg/l 
DCO < 125 mg/l 
MES < 35 mg/l 

DBOS < 30 mg/l 
Azote global < 15 mg/1 
Phosphore totale < 2mpg/1



TITRE 5 Déchets 

CHAPITRE 5.1 Principes de gestion 

Article 5.11 Limitation de la production 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation 
de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la 
production. 

Article 5.12. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques... 
Les déchets d'emballage visés par les articles R. 543-66 à KR. 543-72 du code de l'environnement sont 
valorisées par téemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 
l'énergie. 
Les bles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-16 du code de 
lenvironnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application 
(arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Flles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet 
non huileux ou contarniné par des PCB. 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles relatifs 
à la mise sur le marché des piles et accumulateuts et à leur élimination R. 543-129 à R. 543-135 du code de 
lPenvironnement. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des atticles R. 543-129 à 
R. 543-135 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agtéés (collecteurs ou exploitants 
d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 
remblaiement, de pénie civil ou pour l'ensilage. 
Les huiles usagées doivent être remises à des opétateurs agréés (tamasseurs ou exploitants d'installations 
d'élimination). 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 
articles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement. 

Article 5.13. Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 
doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par 
des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) 
pour les populations avoisinantes et l’environnement. 
En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants répondent aux 
dispositions de Particle 8.4.3, 

Article 5.14. Déchets non valorisables 

Les matières qui ne peuvent pas être valorisées sont éliminées dans des installations aptes à les recevoir 
dans des conditions fixées par la réglementation en vigueur. 
Les déchets produits par l'installation et la fraction indésirable susceptible d'être extraite des déchets 
destinés à la méthanisation sont stockés dans des conditions prévenant les risques d'accident et de 
pollution et évacués régulièrement vers des filières appropriées à leurs caractéristiques. 
L'exploitant doit pouvoir prouver qu'il élimine tous ses déchets en conformité avec la réglementation. 

Atticle 5.15. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 
visés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations visées à Particle L. 
511-1 du code de l'environnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet 
effet.



1] veille à la tenue des registres et à l'émission des bordereaux prévus par les articles R. 541-42 à R. 541-48 
du code de l’environnement. 

Article 5.16. Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de Pétablissement 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans enceinte de 
l'établissement est interdite. 

Article 5.17. transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 
établi en application des articles R. 541-42 à R. 541-48 du code de l’environnement et de l’atrêté du 29 
juillet 2005 telatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles relatifs au transport 
pat toute au négoce et au courtage de déchets R. 541-49 à R. 541-61 du code de l'environnement, La liste 
mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 
L'importation ou l’exportation de déchets ne pent être réalisée qu’après accord des autorités compétentes 
en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concetnant les transferts de déchets. 

ITIRE6  Epandage 

CHAPITRE 6.1 Conditions générales 

Article 6.11 Principes généraux 

Les déchets ou effluents à épandre sont constitués exclusivement des digestats solides et des digestats 
liquides issus de l'installation de méthanisation. Aucun autre déchet ne pourra être incorporé à ceux-ci en 
vue d’être épandu. 
Seul peut être épandu le digestat présentant un intérêt pour les sols ou la nutrition des cultures et dont 
l'application ne porte pas atteinte, directe ou inditecte, à la santé de l'hormme et des animaux, à la qualité et 

à l'état phytosanitaire des cultures ni à la qualité des sols et des milieux aquatiques. 

Si le digestat est destiné à l'épandage sur terres agricoles sans être mis sur le marché en tant que matière 
fertilisante, il fait l'objet d'un plan d'épandage dans le respect des conditions visées ci-après, sans préjudice 
des dispositions de la réglementation relative aux nitrates d'origine agricole. L'épandage est alors effectué 
par un dispositif permettant de limiter les émissions atmosphériques d'ammoniac 

L’épandage de digestats sur ou dans les sols agricoles doit respecter les règles définies par les articles 36 à 
42 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 et par les atrêtés préfectoraux telatifs au ème progtitnme 
d'action Directive Nitrates à mettre en œuvre dans les zones vulnétables afin de réduire la pollution des 
eaux par les nitrates d’origine agricole. 
En particulier Pépandage ne peut être réalisé que si des contrats ont été établis entre les parties suivantes : 
- Producteur de digestats et prestataire réalisant l'opération d’épandage, 
- Producteur de digestats et agriculteurs exploitant les terrains. 
Ces contrats définissent les engagements de chacun, ainsi que leur durée. 

Article 6.12. Etude préalable 

Tout épandage est subordonné à une étude préalable, comprise dans l'étude d'impact, montrant 
l'innocuité (dans les conditions d'emploi) et l'intérét agronomique des digestats, l'aptitude du sol à les 
tecevoir, le périmètre d'épandage et les modalités de sa réalisation. 

Cette étude justifie la compatibilité de l'épandage avec les contraintes environnementales recensées ou les 
documents de planification existants et est conforme aux dispositions du présent arrêté et à celles qui 
résultent des autres réplementations en vigueur.



Cette étude préalable doit comprendre au minimum : 
1° La fabrication des digestats : origine, procédés de fabrication, quantités et caractéristiques ; 

2° La représentation cartographique au 1/25 000 du périmètre d'étude et des zones aptes à l'épandage ; 
3° La représentation cartographique, à une échelle appropriée, des parcelles aptes à l'épandage et de celles 
qui en sont exclues, en précisant les motifs d'exclusion ; 

4° La liste des parcelles retenues avec leut référence cadastrale ; 
5° L'identification des contraintes liées au milieu naturel ou aux activités humaines dans le périmètre 
d'étude et l'analyse des nuisances qui poutraient résulter de l'épandage ; 
6° La desctiption des catactéristiques des sols, des systèmes de culture et des cultures envisagées dans le 
périmètre d'étude ; 

7° Une analyse des sols portant sut les paramètres mentionnés au tableau 2 de l'annexe I, et sur l’ensemble 
des paramètres mentionnés en annexe II réalisée en un point de référence, représentatif de chaque zone 
homogène ; 

8° La justification des doses d'apport et des fréquences d'épandage sur une même parcelle ; 
9° La description des modalités techniques de réalisation de l'épandage ; 
10° La description des modalités de surveillance des opérations d'épandage et de contrôle de la qualité des 
effluents ou déchets épandus ; 
11° La localisation, le volume et les caractéristiques des ouvrages d'entreposage. 

L'étude préalable est complétée par l'accord écrit des exploitants agricoles des parcelles pour la mise en 
œuvre de l'épandage dans les conditions envisagées. 

Une filière alternative d'élimination ou de valotisation des digestats doit être prévue en cas d'impossibilité 
temporaire de se conformer aux dispositions du présent arrêté. 

Le préfet peut faire appel à un organisme indépendant du producteur de digestats et mettre en place un 
dispositif de suivi agronomique des épandages dans un objectif de préservation de la qualité des sols, des : 
cultures et des produits. 

CHAPITRE .62 conditions particulières de Pépandage 

Article 6.2.1. Caractéristiques de Pépandage de l'installation 

L épandage est effectué sur les terres agricoles ayant fait l’objet de l’étude préalable reprise au dossier de 
demande d'autorisation. Les communes concernées sont Argenton-Notre-Dame, Azé, Bierné, Bouère, 

Champigné, Châtelain, Chetré, Coudray, Daon, Fromentières, Gennes-sur-Glaize, Grez en Bouète, Le- 

Bignon-du-Maine, Longuefuye, Maripné, Ménil, Miré, Ruillé-Froids-Fonds, St-Charles -a-Forêt, St-Denis- 

d'Anjou, St-Laurent-des-Mortiers, St-Michel-de-Feins, Soeurdtes, Villiers-Charlemagne. La surface 

potentiellement épandage est de 4 019,25 ha d'aptitude 1 et 2. 

La quantité maximale de digestats épandus annuellement (digestats pâteux (siccité 26,5% MS) et digestats 
liquides (siccité 4,5 % MS)), correspond aux apports totaux suivants : 
- 201 tonnes de N 
- 37 tonnes de P 
- 1,7 tonnes de K20 

Toute modification du périmètre doit faire l’objet d'une étude préalable complétée par l'accord écrit des 
exploitants agricoles des parcelles pou la mise en œuvre de l’épandage dans les conditions envisagées. 
Cette modification d'étude préalable doit être transmise dans les meilleurs délais à l'inspection des 
installations classées. 

Article 6.2.2. périodes et distances d'épandage 

Les périodes d'épandage et les quantités épandues sont adaptées de manière :



- à assurer l'apport des éléments utiles aux sols ou aux cultutes sans excéder les besoins, compte tenu des 
apports de toute nature, y compris les engrais, les amendements et les supports de culture ; 
- à empêcher la stagnation prolongée sur les sols, le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage, une 
petcolation rapide ; 

- à empêcher l'accumulation dans le sol de substances susceptibles à long terme de dégrader sa structure 
ou de présenter un risque écotoxicologique ; 
- à empêcher le colmatage du sol, notamment par les graisses. 

En outre, toutes les dispositions nécessaires sont prises pour qu’en aucune circonstance, ni la stagnation 
ptolongée sur les sols, ni le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage, ni une percolation rapide 
vers les nappes d’eau souterraine ne puissent se produire. À cet effet, la détermination de la capacité de 
rétention en eau ainsi que le taux de saturation en eau seta effectué pour les sols, par parcelles ou groupes 
de parcelles homogènes du point de vue hydrique. 

L'épandage est interdit : 
- pendant les périodes où le sol est pris en masse par le gel ou abondamment enneigé, exception faite des 
déchets solides ; 

- pendant les périodes de forte pluviosité et pendant les périodes où il existe un risque d'inondation ; 
- en dehors des terres régulièrement travaillées et des prairies ou des forêts exploitées ; 
- sur les terrains à forte pente, dans des conditions qui entraîneraient leur nussellement hots du champ 
d'épandage ; 
- à l'aide de dispositifs d'aéro-aspersion qui produisent des brouillards fins lorsque les effluents sont 
susceptibles de contenir des micro-organismes pathogènes; 

Sous réserve des prescriptions fixées en application de l'article L 20 du code de la santé publique, 
l'épandage de déchets ou d'effluents respecte les distances et délais minima ci après : 

  

DISTANCES : 
  Nature des activités à protéger Distance minimale __ Domaine d'application 
  Puits, forage, sources, aqueduc transitant des 

eaux destinées à la consommation humaine en 
écoulement libre, installations soutetraines ou 

semi-enterrées utilisées pour le stockage des 
eaux, que ces dernières soient utilisées pour 
l'alimentation en eau potable ou pour l'arrosage 
des cultures maraîchères. 

35 mètres si pente du terrain inférieure à 7% 
100 mètres si pente du terrain supérieure à 7 % 

  Cours d'eau et plan d'eau 35 mètres des berges si pente du terrain 
inférieure à 7 % 
200 mètres des berges si pente du terrain 
supérieure à 7% 

  

  

  

  

  

  

Lieux de baignade 200 mètres 

Sites d'aquaculture (pisciculture et zones | 500 mètres 
conchylicoles). 
Habitations ou local occupé par des tiers, zones | 50 mètres 
de loisirs et établissement recevant du public 100 mètres en cas de déchets ou d'effluents 

odorants 
DELAI MINIMUM 

Délai minimum 

Herbages ou culture fourragères Trois semaines avant la remise à l'herbe des   animaux ou de la récolte de cultures fourragères 
en cas d'absence de risque lié à la présence 
d'agents pathogènes 
Six semaines avant la remise à l'herbe des 
animaux ou de la técolte des cultures 

  
 



  
Le 

fourragères si autres cas _] Terrain affecté à des cultures mataïîchères ou | Pas d'épandage pendant Ja Pétiode de fruitières à l'exception des cultures d'atbres | végétation fruitiers 
Terrains destinés ou affectés à des cultures | Dix mois avant la récolte et pendant la récolte maraîchères ou ftuitières, en contact avec les | elle-même en cas d'absence de risque lié à Ja sols, ou susceptibles d'être consommés à l'état présence d'agents pathogènes cru 

Dix-huit mois avant la récolte et pendant la 
récolte elle-même si autres cas 

  

  
Les déchets solides ou pâteux non stabilisés sont enfouis le plus tôt possible, dans un délai iaximum de quatante-huit heures, pour réduire les nuisances olfactives et les pertes pat volatilisation. 
Article 6.23. Les règles d'épandage 
Les doses d'apport sont déterminées en fonction : 
- du type de culture et de Pobjectif réaliste de rendement, - des besoins des cultures en éléments fertilisants disponibles majeurs, secondaires et oligo-éléments, tous apports confondus. 

- des teneurs en éléments fertilisants dans les sols, les effluents et tous les autres apports, - des teneurs en éléments ou substances indésirables des effluents à épandre, - de l’état hydrique du sol, 
- de L fréquence des apports sur une même année ou à Péchelle d’une succession de cultures sur plusieurs années. 

Pour l'azote, ces apports (exprimés en N global), toutes otigines confondues, ne dépassent pas les valeurs suivantes : 
- sut praities naturelles, ou sut prairies artificielles en place toute l'année et en pleine production : 210 kg/ba/an ; 
- Sur les autres cultures (sauf légumineuses) : 200 kg/ha/an ; - sur les cultures de légumineuses : aucun apport azoté. 

Quels que soient les apports de fertilisants azotés, compatibles 2vec le respect de l'équilibre de la fertilisation, la quantité maximale d'azote d’origine organique contenue dans les produits épandus sur ensemble du plan d'épandage de Pétablissement ne doit pas dépasser 170 kg N/ha de surface agticole utile épandable/an. Pour le phosphore, l'exploitant doit respecter l'équilibre de la fertilisation Pour chaque exploitation. 

1° Le pH des digestats est compris entre 6,5 et 8,5. P P 

2° Les digestats ne peuvent être tépandus : 
- si les teneuts en éléments-traces métalliques dans les sols dépassent l'une des valeurs limites figurant au tableau 2 de l'annexe ] 
- dès lors que l'une des teneurs en éléments ou composés indésirables contenus dans les digestats excède les valeurs limites figurant aux tableaux 1 a ou 1 b de l'annexe I; - dès lors que le flux, cumulé sut une durée de dix ans, apporté pat les digestats sur l'un de ces éléments ou composés excède les valeurs limites figurant aux tableaux 1 a ou 1 b de l'annexe I; - en outre, lorsque les digestats sont répandus sur des pâturages, le flux maximum des éléments-traces métalliques à prendre en compte, cumulé sur une durée de dix ans, est celui du tableau 3 de l'annexe 1 

3° Les digestats ne doivent pas être épandus sur des sols dont le PH avant épandage est inférieur à 6, sauf lorsque les trois conditions suivantes sont simultanément remplies : - le PH du sol est supérieur à 5 : 
- la natute des déchets ou effluents peut contribuer à remonter le PH du sol à une valeur supérieure ou égale à6;



- le flux cumulé maximum des éléments apportés aux sols est inférieur aux valeurs du tableau 3 de 
l'annexe I 

La dose finale retenue pour les déchets solides ou pâteux est au plus égale à 3 kilogrammes de matières 
sèches par mètre carré, sur une période de dix ans, hors apport de terre et de chaux. 

Article 6.2.4. Programme prévisionnel, analyses et bilan 

"I Un programme prévisionnel annuel d'épandage doit être établi, en accord avec l'exploitant agricole, au 
plus tard un mois avant le début des opérations concernées. Ce programme comprend : 
- Ja liste des parcelles ou groupes de parcelles concernées par la campagne, ainsi que la caractérisation des 
systèmes de culture (cultures implantées avant et après l'épandage, période d'interculture) sut ces parcelles 

- une analyse des sols portant sur des paramètres mentionnés en annexe IT (caractérisation de la valeur 
agronomique) choisis en fonction de l'étude préalable ; 
- la capacité de rétention en eau et le taux de saturation en eau mesurés sur les parcelles ou groupe de 
parcelles homogènes du point de vue hydrique. Cette mesure est effectuée avant tout épandage afin 
d'évaluer la capacité totale de rétention en eau des sols, et avant chaque épandage, pour les périodes en 
excès hydrique ; 

- une catactétisation des déchets ou effluents à épandte (quantités prévisionnelles, rythme de production, 
valeur agronomique...) ; 

- les préconisations spécifiques d'utilisation des déchets ou effluents (calendrier et doses d'épandage par 
unité cultutale...) ; 
- l'identification des personnes morales ou physiques intervenant dans La réalisation de l'épandage. 

Ce programme prévisionnel est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

IL 1° Un cahier d'épandage, conservé pendant une durée de dix ans, mis à la disposition de l'inspection 
des installations classées, doit être tenu à jout. Il comporte les informations suivantes : 
- les quantités d'effluents ou de déchets épandus par unité culturale ; 

- les dates d'épandage ; 

- les parcelles réceptnces et leur surface ; 
- les cultures pratiquées ; 
- le contexte météorologique lots de chaque épandage ; 
- l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et sur les déchets ou effluents, avec les dates de 
prélèvements et de mesures et leur localisation ; 
- l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage et des analyses 

Le producteur de déchets ou d'effluents doit pouvoir justifier à tout moment de la localisation des déchets 
ou des effluents produits (entreposage, dépôt temporaire, transport ou épandage) en référence à leur 
période de production et aux analyses réalisées. 

2° Un bilan est dressé annuellement. Ce document comprend : 
- les parcelles réceptrices; 

- un bilan qualitatif et quantitatif des déchets ou effluents épandus ; 
- l'exploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments fertilisants et d'éléments où 
substances indésirables apportées sur chaque unité culturale et les résultats des analyses des sols ; 
- les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentative de chaque type de sols et de 
systèmes de culture, ainsi que les conseils de fertilisation complémentaires qui en découlent ; 
- la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale. 

Une copie du bilan est adressée au préfet et aux agriculteuts concernés.



  

    

3° Les digestats sont analysés lors de la première année d'épandage ou lorsque des changements dans les procédés ou les traitements sont susceptibles de modifier leur qualité, en particulier leur teneur en éléments-traces métalliques et composés Otganiques. Les analyses des éléments traces métalliques et des 

Ces analyses portent sur : 
- le taux de matières sèches : 
- les éléments de caractérisations de la valeur agronomique mentionnés en annexe IT; - les éléments et substances figurant aux tableaux 14 et 1b de Pannexe 1 - les agents pathogènes susceptibles d'être présents. 

En dehors de la première année d'épandage, les digestats sont analysés périodiquement, 
Les analyses des digestats solides sont réalisées selon la fréquence indiquée ci-après sur une Période d’une 

  

  
  
  
  

année : 
Nb d'analyses sur les digestats | La première année En toutine les années suivantes solides par an 
Valeur agronomique 24 

12 Eléments traces 24 
12 Composés orpaniques 12 
6 AsetB 

2 
0       

  Les analyses des digestats liquides sont téalisées selon L fréquence indiquée ci-après sur une période d’une année : 

  

  
  
  
  

Nb d'analyses sur les digestats | La première année En routine les années suivantes liquides par an 
Valeur agronomique 12 6 Eléments traces 12 6 Composés organiques 6 3 Âs etB 2 0       
  Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse des digestats sont conformes aux dispositions de l'annexe III. Le suivi analytique de La qualité des digestats est effectué Pat un laboratoire indépendant. 
Le volume des digestats épandus est mesuté sait pat des compteurs horaires totalisateurs sont setont munies les pompes de refoulement, soit Par mesure directe, soit par tout autre procédé équivalent. 
4° Outre les analyses prévues au programme Prévisionnel, les sols doivent être analysés sut chaque point de référence tel que définit à l'atticle 6.1.2, alinéa 7 : - après l'ultime épandage, sut le ou les points de référence, en cas d'exchsion du périmètre d'épandage de la ou des parcelles sur lesquelles ils se situent; 

- au minimum tous les dix ans. 

Ces analyses portent sur les éléments et substances figurant au tableau 2 de l'annexe I et sur tout autre élément ou substance visé par l'arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse des sols sont conformes aux dispositions de l'annexe III. 

  

 



CHAPITRE.6.3 Stockage des digestats 

Article 6.3.1 Caractéristiques générales 

Les dispositifs permanents d'entreposage de digestats sont dimensionnés pout faire face aux périodes où 
l’épandage est soit impossible, soit interdit par l’étude préalable. 
Ils doivent être étanches et aménagés de sorte à ne pas constituer une source de gêne ou de nuisances 
pour le voisinage, ni entraîner une pollution des eaux ou des sols par ruissellement ou infiltration. 
Le déversement dans le milieu naturel des trop-pleins des ouvrages d’entreposage est interdit. 
Les ouvrages d'entreposage à l’air Hibre sont interdits d’accès au tiers non autorisés. 

Le dépôt temporaire de digestats solides, sur les parcelles d'épandage et sans travaux d'aménagement doit 
être autant limité que possible tant en durée qu’en capacité. Ce dépôt temporaire limité n’est autorisé que 
lorsque les 5 conditions suivantes sont simultanément remplies : 
1- les déchets sont solides et peu fermentescibles 
2- toutes précautions ont été prises pout éviter le ruissellement sur ou en dehors des parcelles 

d'épandage ou une percolation rapide vers les nappes superficielles ou souterraines 
3- Je dépôt respecte les distances minimales d'isolement définies pour l'épandage sauf la distance vis à vis 

des habitations ou locaux habités par des tiers qui est toujours égale à 100 m. En outre, une distance 
d'au moins 3 mètres vis à vis des routes et fossés doit être respectée. 

4 Le volume des dépôts doit être adapté à la fertilisation raisonnée des parcelles réceptrices pour la 
période d’épandage considérée. 

5- La dutée maximale ne doit pas dépasser 6 mois et le retour sur un même emplacement ne peut 
intervenir avant le délai de 3ans. 

Article 6.3.2. Dispositions relatives à la lagune de stockage des digestats liquides 

Conception 

La lagune de stockage des digestats liquides doit être étanche et prévenir toute infiltration dans les sols. À 
cet effet, l'exploitant mettra en place en fond de bassin et sur les parties enterrées, une couche d’atpile 
compactée d’une épaisseur d’un mètre présentant une perméabilité inférieure à 1.109 m/s. Cette couche 
d'argile de fond ainsi que les digues sont surmontées d’un géotextile antipoinçonnant et d'une 
géomembrane ou dispositif équivalent étanche. La mise en œuvre de la couche d'argile, la constitution des 
digues et la pose de la membrane feront l’objet d’une vérification à chacune des étapes par un tiers expert. 
Cette vérification fera l'objet d’un rapport qui sera tenu à disposition de l'inspection des installations 
classées. 

Vérifications 

L'exploitant procède de manière régulière à la vérification des digues du site, notamment des digues de la 
lagune de stockage des digestats hquides. 
Ces contrôles font objet d’une procédure interne et d'un entegistrement. 
Un contrôle par un organisme extérieur spécialisé est diligenté de manière régulière aux frais de 
l'exploitant, Ces contrôles font l’objet de comptes-rendus qui sont tenus à disposition de l'inspection des 
installations classées. 
Si les contrôles effectués laissent craindre une fragilité des digues ou un risque d’écoulement, l'exploitant 
en alertera sans délai le préfet et procédera sans tarder à la mise en œuvre de moyens propres à réduire les 
risques, le cas échéant Pexploitant procède à la vidange des bassins vers des installations adaptées et 
dûment autorisées. 

Article 6.3.3. Dispositions relatives au stockage des digestats solides 

Les digestats solides sont stockés sur une aire étanche. Le stockage des digestats en dehors du site de 
production et en dehors des périodes d'épandage ne peut se faire que dans des installations adaptées et 
dûment autorisées.



TITRE 7 Prévention des nuisances sonores et des vibrations 

CHAPITRE .7.1 Dispositions générales 

Atticle 7.11 Aménagements 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne Puisse être à lotigine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 
Les prescriptions de Fatrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émis dans 
Penvironnement pat les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

Article 7.12. Véhicules et engins 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur. Les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement. 

Atticle 7.13. Appareils de communication 
L’usage de tous appareils de communication pat voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE .7.2 Niveaux acoustiques 

Article 7.2.1 Valeurs limites d’émergence 

  

  

ergence admissible pour la période allant de 7hlEmergence admissible pour la période allant de 22h 
à 22h, sauf dimanches et jours fériés & 7h, ainsi que les dimanches et jours fériés 
dB(A) BdB(A)     
  

Atticle 72.2. Niveaux limites de bruit 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

ERIODE DE JOUR ERIODE DE NUIT 
PERIODES jAllant de 7h à 22h, Re .: 

(sauf dimanches et jours fériés) es ae sens € jours 
[Niveau sonore limite admissible [65 dB(A) 60dB(A)       
  
  
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs adtmissibles fixées dans le tableau figurant à l’article précédent dans les zones à émergence réglementée. 

Article 7.2.3. VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.



TITRE 8 Préventions des risques technologiques 

CHAPITRE 8.1 prévention générale des risques 

Article 8.11 Prévention des risques 

L'installation est conçue et aménagée de façon à réduire autant que faire se peut les risques d'incendie et 
d'explosion et à limiter toute éventuelle propagation d'un sinistre. Elle est pourvue de moyens de secours 
contre l'incendie approptiés à la natute et aux quantités de matières et de déchets entreposés. Les stocks 
de produits combustibles sont éloignés des équipements de production ou de stockage de biogaz de façon 
à prévenir tout effet « domino », sans être inférieure à 10 m. 

Article 8.12. Zonage ATEX 

L'exploitant identifie les zones présentant un risque de présence d'atmosphère explosive, qui peut 
également se superposer à un risque toxique. Ce risque est signalé et, lorsqu'elles sont confinées, ces zones 
sont équipées de détecteurs de méthane ou d'alarmes. 
Ces zones sont définies sans préjudice des dispositions de l'arrêté du 4 novembre 1993 complété relatif à 
la signalisation de sécurité et de santé au travail, du décret n° 2002-1553 du 24 décembre 2002 relatif aux 
dispositions concernant la prévention des explosions applicables aux lieux de travail, ainsi que de l'arrêté 
du 28 juillet 2003 susvisé. Elles sont reportées sur le plan des installations tenu à jour. 
Le matériel implanté dans ces zones explosives est conforme aux prescriptions du décret n° 96-1010 du 
19 novembre 1996 susvisé. Les installations électriques sont téalisées avec du matériel normalisé et 
installées conformément aux normes applicables, pat des personnes compétentes et en conformité avec la 
réglementation ATEX en vigueut. 

Article 8.13. Risques de fuite de biogaz 

Les locaux et dispositifs confinés font l'objet d'une ventilation efficace et d'un contrôle de la qualité de 
l'ait portant à minima sur la détection de CHA4 et de H2S avant toute intervention. Les conditions 
d'intervention et les mesures prises pour minimiser la gêne vis-à-vis des populations avoisinantes sont 
décrites dans l'étude d'impact et font l'objet de consignes spécifiques. 

Les dispositifs assurant l'étanchéité des équipements susceptibles d'être à l'origine de dégagement gazeux 
font l'objet de vérifications régulières. Ces vérifications sont décrites dans un programme de maintenance 
que l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 8.14. Surveillance du procédé de méthanisation 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté 
de fonctionnement des installations. L'installation est équipée de dispositifs d’alarme lorsque les 
paramètres sont susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. Les dispositifs utilisés à cet effet 
sont indépendants des systèmes de conduite. 

Chacune des lignes de méthanisation est équipée des moyens de mesure nécessaires à la surveillance du 
processus de méthanisation. Elles sont notamment équipées de dispositifs de mesure en continu de l 
température des matières en fermentation et de contrôle en continu de la pression du biogaz. L'exploitant 
spécifie le domaine de fonctionnement des installations pour chaque paramètre surveillé, en définit la 
fréquence de surveillance et spécifie le cas échéant les seuils d'alarme associés. 

Les anomalies et les défaillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées et gérées par 
lexploitant dans le cadre d’un processus d’amélioration. 
Ces anomalies et défaillances doivent être signalées et enregistrées, être hiérarchisées et analysées et 
donner lieu dans les meilleuts délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou 
organisationnelles, dont leur application est suivie dans la durée.



Article 8.1.5. Phase de démartage des installations 

L'étanchéité des digesteuts, de leurs canalisations de biogaz et des équipements de protection contre les 
surpressions et les sous-pressions est vérifiée avant le ou lors du démarrage et de chaque redémarrage 
consécutif à une intervention susceptible de porter atteinte à leut étanchéité. L'exécution du contrôle et 
ses tésultats sont consipnés. 

Avant le premier démarrage de l'installation, l'exploitant informe le préfet de l'achèvement des 
installations par un dossier technique établissant leur conformité aux conditions fixées par l'arrêté 
ministériel du 10/11/2009 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations de 
méthanisation souimises à autorisation et par l'arrêté préfectoral d'autorisation. 

Article 8.16. Précautions lors du démarrage 

Lors du dématrage ou du redématrage ainsi que lors de l'arrêt ou de la vidange de tout ou partie de 
l'installation, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter les risques de formation 
d'atmosphères explosives. Il établit une consigne spécifique pour ces phases d'exploitation. Cette consigne 
spécifie notamment les moyens de prévention additionnels, du point de vue du risque d'explosion, que 
l'exploitant met en œuvre pendant ces phases transitoires d'exploitation. 

Pendant ces phases, toute opération ou intervention de nature à accentuer le risque d'explosion est 
interdite. 

Article 8.17. Programme de maintenance préventive 

Un programme de maintenance préventive et de vérification périodique des canalisations, du mélangeur et 
des principaux équipements intéressant la sécurité (alarmes, détecteurs de gaz, injection d'air dans le 
biogaz...) est élaboré avant la mise en service de l'installation. 

Article 8.18. Surveillance et détection des zones pouvant être à l’origine de risques 

Conformément aux engagements dans l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif, 
Fexploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d’alarme en salle de 
contrôle. 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien 
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 
La surveillance d'une zone pouvant être à l’origine des risques ne repose pas sut un seul point de 
détection. 
La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une 
personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant 
ptovoqué l'alarme. 

Détecteurs incendie : 
Dans les bâtiments, un système de détection automatique incendie conforme aux référentiels en vigueur 
est mis en place. L'exploitant, dans l'exploitation des stockages et réacteurs, respecte les conditions de 
fonctionnement de ces détecteurs. 

Détecteurs gaz : 
Dans les locaux, un système de détection automatique gaz conforme aux référentiels en vigueur est mis en 
place. L'exploitant, dans l'exploitation des installations, respecte les conditions de fonctionnement de ces 
détecteurs. 

CHAPITRE 8.2 infrastructures et installations 

Article 8.2.1. Accès et circulation dans létablissement 

L'exploitant fixe les règles de citculation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées 
à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.



Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. 

Des aires de stationnement pour les véhicules en attente de livraison ou de charpement sont prévues à 
l’intérieur du périmètre de l'installation. 
Les voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'installation est ceinte d'une clôture d'une hauteur minimale de 2 mètres de manière à interdire toute 
entrée non autorisée à l'intérieur du site. Un accès principal est aménagé pout les conditions normales de 
fonctionnement du site, tout autre accès devant être réservé à un usage secondaire ou exceptionnel. Les 
issues sont fermées en dehors des heures de réception des matiètes à traiter. Ces heures de réception sont 
indiquées à l'entrée de l'installation. 

Article 8.2.2. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans établissement. 
Un gardiennage ou une télésurveillance est assuré en permanence. 

Article 8.2.3. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
- tayon intérieur de giration : 11 m 
- surlargeur =S= 15/R dans les virages de rayon inférieur à 50m 
- force portante calculée pout un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90 KN pat essieu ceux-ci étant 
distants de 3,60 m minimum 

- pente inférieure à 13 % 
- hauteur libre : 3,50 m 

Les voies se terminant en impasse doivent posséder une raquette de retournement à leur extrémité 
permettant aux engins de secouts et de lutte contre l'incendie d’opéret facilement un demi-tour. 

Article 8.24. Bâtiments et locaux 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dépagées 
pour faciliter la circulation et l'évacuation du petsonnel ainsi que l'intervention des secours en cas de 
sinistre. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les espaces confinés et les locaux dans lesquels du 
biogaz pourait s'accumuler en cas de fuite sont convenablement ventilés pout éviter la formation d'une 
atmosphère explosive ou nocive. 
La ventilation assure en petmanence, y comptis en cas d'arrêt de l'installation et notamment en cas de 
mise en sécurité de celle-ci, un balayage de l'atmosphère du local, au minimum au moyen d'ouvertures en 
parties haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

Article 8.2.5. Absence de locaux occupés dans les zones à risques 

Les planchers supérieurs des bâtiments abritant les installations de méthanisation et, le cas échéant, 
d'éputation, de compression, de combustion ou de stockage du biogaz ne peuvent pas accueillir de locaux 
habités, occupés par des tiers ou à usage de bureaux, à l'exception de locaux techniques nécessaites au 
fonctionnement de l'installation. 

Article 8.2.6. Repérage des canalisations 

Les différentes canalisations sont repérées par des couleuts normalisées (notme NF X 08 15) ou par des 
pictogrammes en fonction du fluide qu'elles transportent. Elles sont reportées sut le plan des installations.



Article 8.2.7. Canalisations, dispositifs d'ancrage 
Les canalisations en contact avec le biogaz sont constituées de matériaux insensibles à la corrosion par les 
produits soufrés ou protégés contre cette corrosion, 
Les dispositifs d'ancrage des équipements de stockage du biogaz, en patticulier ceux utilisant des 
matériaux souples, sont conçus pour maintenir l'intégrité des équipements même en cas de défaillance de 
l'un de ces dispositifs, 

Article 8.2.8. Raccords des tuyauteries biogaz 
Les raccords des tuyauteries de biogaz sont soudés lorsqu'ils sont positionnés dans ou à proximité 
immédiate d'un local accueillant des personnes, autre que le local de combustion, d'épuration ou de 
compression. S'ils ne sont pas soudés, une détection de gaz est mise en place dans le local. 

Article 8.2.9, Traitement du biogaz 
Lorsqu'il existe un dispositif d'injection d'air dans le biogaz destiné à en limiter par oxydation ia teneur en 
H28, ce dispositif est conçu pour prévenir le risque de formation d'une atmosphète explosive ou doté des 
sécutités petmettant de prévenir ce risque. 

Article 8.2.10. Soupape de sécurité, évent d'explosion 
Les équipements dans lesquels s'effectue le processus de méthanisation sont dotés d'un dispositif destiné à 
prévenir les risques de surpression ou de sous-pression, ne débouchant pas sur un lieu de passage et 
conçu et disposé pour que son bon fonctionnement ne soit entravé ni par la mousse, ni pat le gel, ni par 
quelque obstacle que ce soit. La disponibilité de ce dispositif est vérifiée dans le cadre du progtamme de 
maintenance préventive mentionné à l'article 8.1.7 du présent arrêté et, en tout état de cause, après toute 
situation d'exploitation ayant conduit à sa sollicitation, exp yan 

Les équipements dans lesquels s'effectue le processus de méthanisation sont dotés d'un dispositif de 
limitation des conséquences d'une surpression brutale tel qu'une membrane souple, un disque de rupture, 
un évent d'explosion ou tout autre dispositif équivalent. 

Atticle 8.2.11 Installations électriques — mise à la tette 
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en 
vigueur. La mise à La terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre 
éventuel. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois pat an par un 
organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son tapport. 
L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Article 8.2,12. Zones susceptibles d’être à Porigine d’une explosion 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant téglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sut les installations classées 
et susceptibles de présenter des tisques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de tisque 
d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à tisques d’explosion est porté à la 
connaissance de l'organisme chatgé de la vérification des installations électriques. 
Les masses métalliques contenant et / ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d'engendrer des chatges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

Article 8.2.13, Protection contre la foudre 

Pour les installations du site soumises à autorisation, une analyse du isque foudre (ÂRF) est réalisée, par 
un organisme compétent. 
L'analyse du tisque foudre identifie les équipements et installations dont une protection doit être assurée. 
L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2. Elle 
définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. Cette analyse est systématiquement mise À 
jour à l'occasion de modifications notables des installations nécessitant le dépôt d'une nouvelle



autorisation au sens de l'article R. 512-33 du code de l'environnement et à chaque révision de l'étude de 

dangers ou pour toute modification des installations qui peut avoit des répercussions sut les données 
d'entrées de l'ARF. 

En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un otpanisme 
compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de 
leur implantation, ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance, 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si 
besoin, après la réalisation des dispositifs de protection. 
Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude 
technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes 
françaises ou toute norme équivalente en vigueur dans un état merabte de l'union européenne. 
L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesutes de prévention sont réalisés, pat 
un otganisme compétent, à l'issue de l'émde technique au plus tard deux ans après l'élaboration de 
l'analyse du risque foudre, à l'exception des nouvelles installations pour lesquelles ces mesures et 
dispositifs sont mis en œuvre avant le début de l'exploitation. Les dispositifs de protection et les mesures 
de prévention répondent aux exigences de l'étude technique. 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct 
de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 
Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un otpanisme compétent. 
L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète 
tous les deux ans par un otganisme compétent. 
Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisées 

conformément à la norme NF EN 62305-3. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une 
vérification visuelle des dispositifs de protection concemés est réalisée, dans un délai maximun d'un mois, 

pat un otganisme compétent. Si l'une des vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, 
celle-ci est réalisée dans un délai maximum d'un mois. 
L'exploitant tient en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du 

tisque foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les 

rapports de vérifications. 

CHAPITRE 8.3 Gestion des opérations portant sur des substances pouvant présenter des 
dangers 

Article 8.3.1 Consignes d’exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en taison de leur nature 
ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la condiite des installations, dont le 

dysfonctionnement autait pat leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et 
l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement notmal, entretien...) font l'objet de 
procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Les consignes doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction de fumer ; 
- l'interdiction de tout brûlage à l'air Hbre ; 

- Finterdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
tisques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un petmis d'intervention ; 
- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ;



- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts 
notamment) ; 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- les mesures à prendre en cas de fuite de biogaz 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
des services d'incendie et de secouts. 

Atticle 8.3.2. Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
tisques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention. 

Article 8.3.3. Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à 
tisque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant 
notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leut intégration au sein des installations ou 
unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne nommément désignée. 

Atticle 8.3.4. Permis d'intervention et permis de feu 

Dans les parties de l'installation recensées comme pouvant présenter un risque d'explosion, ou présentant 
un risque d'incendie, tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation de 
ce risque (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués 
qu'après délivrance d'un ” permis d'intervention ” et le cas échéant d'un " permis de feu ". Ce permis, 
étabhi et visé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura expressément désignée, est délivré après analyse 
des risques cottespondants et définition des mesutes de prévention. Lorsque les travaux sont effectués 
pat une entreprise extérieure, ces documents doivent être cosignés par l'exploitant et le responsable de 
l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront expressément désignées. 
Avant k: remise en service de l'équipement ayant fait l'objet des travaux mentionnés ci-dessus, l'exploitant 
vérifie que le niveau de prévention des risques n'a pas été dégradé. 

Article 8.3.5. Information en cas d'accident. 

L'exploitant informe dans les meilleurs délais l'inspection des installations classées en cas d'accident et lui 
indique toutes les mesures prises à titre conservatoire. 

CHAPITRE 8.4 Prévention des pollutions accidentelles 

Article 8.4.1 Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement 
de létanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt 
d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation. 
Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre 
spécial tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 8.4.2. Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 
© volume supétieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 
numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses. 
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles 
de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible.



Article 8.4.3. Rétentions 

L'installation de méthanisation est munie d'un dispositif de rétention étanche, éventuellement réalisé par 
talutage, d'un volume au moins égal au volume du contenu liquide de la plus grosse cuve, qui permet de 
retenir à l'intérieur du site les matières en cours de traitement ou le digestat en cas de débordement ou de 
perte d'étanchéité du digesteur. 

En outre, tout autre stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux 
ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeuts suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 
est au moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables à l'exception des lubrifiants 50% de la capacité totale des fûts 
- dans les autres cas 20% de la capacité totale des flts 
- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 
chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif 
d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées 
pout la récupération des eaux météoriques. 

Article 8.4.4. Réservoirs et canalisations 

L'étanchéité du (ou des) téservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en patticulier, À éviter toute 
téaction parasite dangereuse. 
Les réservoirs et cuves sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout 
moment et empêcher tout débordement. Ce dispositif de surveillance est pourvu d’une alattne de niveau 
haut. 

Les canalisations doivent être installées à l’abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux 
actions mécaniques physiques chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d’intercaler des 
tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d’arrêt, isolant ce réservoir des appareils 
d'utilisation. 

Article 8.4.5. Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres ptoduits, toxiques, corrosifs ou dangereux 
pout l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse 
maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflamimables dans le respect des dispositions du présent 
arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet 
effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent atrêté. 

Article 8.4.6. Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum 
technique permettant leur fonctionnement normal.



Article 8.4.7. Transports — chatgements — décharpements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en 
sécutité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de 
déchargement. 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Article 8.4.8. Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement 
la fière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE .8.5 Moyens d'intervention en cas d’accidents et organisation des secouts 

Atticle 8.5.1 Définition générale des moyens 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude des dangers. L'exploitant établit 
un plan de lutte contre l'incendie actualisé à minitna tous les 2 ans comportant notamment les modalités 
d'alerte, les modalités d'intervention du personnel et le cas échéant les modalités d’évacuation. L'ensemble 
du système de lutte contre l'incendie fait objet d’un plan d'Etablissements Repertotiés établi par 
lexploitant. 

Article 8.5.2. Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. L'exploitant doit fixer les 
conditions de maintenance et les conditions d’essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 

tegistre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secouts et de l'inspection 
des installations classées. 

Article 8.5.3. Protections individuelles du personnel d'intervention 

Des masques ou appareils tespiratoires d'un type cotrespondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à 
disposition de toute personne susceptible d'intervenir en cas de sinistre. 
Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée 
dans au moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 

Atticle 8.5.4. Ressoutces en eau et mousse 

La défense extérieure contre l'incendie comprend a minima trois poteaux d'incendie normalisés 
permettant de délivrer un débit en simultané de 180 m3/h. ces poteaux sont implantés à 10O m 
maximum des zones à défendre et distants entre eux de 150 m maximum. 

Les hydrants doivent répondre aux exigences de la norme NFS 62-200 en particulier en ce qui concerne le 
débit (60m3/h unitaire sous une pression résiduelle de bar), la conception de FPinstallation et les 
conditions de pose. Ils doivent être réceptionnés par l'installateur dès leur mise en service et l'exploitant 
transmet une attestation de la conformité des hydrants au service d’incendie et de secours. 

Des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 
l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 
-chargement et de déchargement des produits et déchets. 

Article 8.5.5. Protection des milieux récepteurs 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou 
d'un incendie (y compris les eaux d’extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de 
confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité minimum de 600 m3 avant rejet vers le 
milieu naturel. La vidange suivra les principes imposés pour les eaux pluviales susceptibles d'être polluées.



TITRE 9 Surveillance des émissions et de leurs effets 

CHAPITRE .9.1 Programme d’autosurveillance 

Article 9.11 Principes et objectifs du programme d’autosurveillance 

Les mesures destinées à déterminer les concentrations de substances polluantes dans l'air et dans l'eau 
doivent être effectuées de manière représentative et, pour les polluants atmosphériques, conformément 
aux dispositions de l'article 18 de l'arrêté du 4 septembre 2000 susvisé. 
L'échantillonnage et l'analyse de toutes les substances polluantes ainsi que l'étalonnage des systèmes de 
mesure automatisés au moyen de techniques de mesutes de référence doivent être effectués 
conformément aux normes en vigueur lorsqu'elles existent. 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, 

lexploitant définit et met en œuvte sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions 
et de leurs effets dit programme d'autosurveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la 
fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs 
performances pat rappoit aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y comptis les modalités de 
transmission à l'inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimuin de ce programme en tettne de nature de mesute, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 
Penvironnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’autosurveillance. 

Article 9.12. Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats de mesutes qu'il réalise notamment celles de son programme 
d’autosutveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées 
lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par 
tapport au respect des valeurs téglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets 
sur l’environnement. 

Article 9.13. Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement 
des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeuts mesurées 
(absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures 
normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement 
les opérations de mesure du programme d’autosurveillance Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le 
ministère en charge de l'inspection des installations classées pour les paramètres considétés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par inspection des 
installations classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 5148 du code de 
Penvironnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations 
classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE .9.2 Modalité d’exercice et contenu de Pautosurveillance 

Article 9.2.1 Autosurveillance des déchets 

L'exploitant tient à disposition de l'inspection le registre chronologique de suivi des déchets dangereux 
conformément aux dispositions de l'arrêté du 7 juillet 2005 
Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec 
l'inspection des installations classées où conformément aux dispositions nationales lorsque le format est 
prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières 
d'élimination retenues. 
L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur.



Article 9.2.2. Autosurveillance des niveaux sonores 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de 
mise en service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié. 

Article 9.2.3. Surveillance des rejets aqueux hors plan d'épandage 

L'exploitant met en place un programme de surveillance des rejets aqueux de son installation, hots rejets 
d'eaux pluviales non souillées en précisant la méthode retenue et la fréquence des contrôles. 
Les paramètres à contrôler a minima sont : PH, température, matières en suspension et concentration en 
substances organiques exprimée en DCO. 
Lorsqu'il ne s'agit pas d'un rejet continu mais d'un rejet par bâchées, une analyse des paramètres précités 
est réalisée avant chaque rejet sur un échantillon instantané prélevé dans la bâchée à rejeter. 
Le rejet ne peut intervenir que si les valeurs limites fixées pat l'atrêté préfectoral d'autorisation sont 
respectées. 

Article 9.2.4. Autosurveillance des rejets atmosphériques 

L'exploitant fait réaliser des campagnes de surveillance de chacun des émissaires de rejets 
atmosphériques (moteurs, torchères, bio filtre) , la première campagne ayant lieu lors de la première année 
de fonctionnement de linstallation, puis à une fréquence triennale, dans des conditions représentatives du 
fonctionnement normal de installation. 

Atticle 9.2.5. Surveillance de la qualité des eaux souterraines 

L'exploitant met en place un réseau de surveillance de la qualité des eaux soutertaines au droit de ses 
installations. Le réseau comporte a minima trois piézomètres judicieusement répartis dont au moins un en 
amont et un en aval hydraulique du site. Une analyse initiale dite de « référence » est effectuée avant les 
travaux d'implantation du site puis une analyse annuelle est réalisée. Les paramètres représentatifs de 
lactivité du site doivent être recherchés et a minima: hydrocarbures, éléments traces métalliques, 
composés traces organiques. Le bilan de cette surveillance est joint au rapport annuel prévu à Farticle 
9.3.2. 

CHAPITRE 9.3 Bilans périodiques 

Article 9.3.1 Bilan environnement annuel (ensemble des consommations d’eau et des rejets 
chroniques et accidentels, déchets dangereux) 

Toutes les analyses exigées dans le présent arrêté sont tenues à disposition de l'inspection des installations 
classées. 

L'exploitant adresse au préfet, au plus tard le 1* avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année 
précédente : 
- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées 
- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un fotmat fixé par le ministre chargé des 
installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sut l’ensemble du site de 
manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le 

cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 
L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une 
copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations 
classées. 

Article 9.3.2. Rapport annuel 

Une fois par an, l'exploitant adresse au préfet un rapport d'activité comportant une synthèse des 
informations relatives aux incidents survenus et aux résultats de lautosurveillance ainsi que, plus 
généralement, tout élément d'information pertinent sur le fonctionnement de l'installation dans l'année 
écoulée et les demandes éventuelles exprimées auprès de l'exploitant par le public. Le rappott précise 
également le mode de valorisation et le taux de valorisation annuel du biogaz produit. [l présente aussi le



bilan des quantités de digestat produites sur l'année, le cas échéant les variations mensuelles de cette 

production ainsi que les quantités annuelles par destinataires. 

Article 9.3.3. Information du public 

Conformément aux dispositions de l'article R.125-2 du code de l'environnement, l'exploitant adresse 

chaque année au préfet du département et au maite de la commune d'implantation de son installation un 

dossier comprenant les documents visés par cet article. 

‘TITRE 10 Autres prescriptions 

CHAPITRE 10.1 Dispositions administratives 

Article 10.11 Autres codes 

Le présent arrêté vise à encadrer les incidences environnementales des installations susvisées. Ses 

dispositions s'appliquent sans préjudice des autres réglementations applicables, et notamment par les 

règlements (CE) n°1069/2009 et 142/2011 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits 

animaux non destinés à la consommation humaine. 
En aucun cas, ni à aucune époque, les conditions du présent arrêté ne pourront faire obstacle à 

l'application des dispositions édictées par le livre II du code du travail et des décrets réglementaires pris en 

exécution dudit livre dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, ni être opposées aux 

mesures qui pourraient être régulièrement ordonnées dans ce but. 

Article 10.12. Droits des tiers 

L'autorisation faisant objet du présent arrêté est accordée sous réserve du droit des tiers. Elle ne dispense 

nullement des formalités relatives au permis de construire et cessera de produire effet si Pétablissement n’a 

pas été ouvert dans un délai de trois ans ou s’il n’est pas exploité durant deux années consécutives. 

Article 10.13. Sanctions administratives 

Faute pour l'exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté, il pourra indépendamment des 

sanctions pénales encourues, être fait application des sanctions administratives prévues à l’article L 514-1 

du titre 1er du livre V du Code de Penvironnement. 

Article 10.14, Mesures de publicité 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie d’Azé et pourra ÿ être consultée. 

Une copie de cet arrêté sera affichée à la dite mairie pendant une durée minimum d’un mois. 

Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé pat les soins du maîte de et envoyé à la 

préfecture de la Mayenne. 
Une copie de cet arrêté sera transmise aux conseils municipaux de Argenton-Notre-Dame, Azé, Bierné, 

Bouère, Chanpigné (49), Château-Gontier, Chatelain, Cherte (49), Coudray, Daon, Fromentières, 

Gennes-sur-Glaize, Grez-en-Bouère, Loigné-sur-Mayenne, Longuefuye, Matigné (49), Menil, Miré (49), 

Ruillé-Froid-Fonds, Saint-Charles-la-Forêt, Saint-Denis-d’Anjou, Saint-Fort, Saint-Laurent-des-Mottiets, 

Saint-Michel-des-Feins, Soeudres (49), Villiers-Charelmagne. 

Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant dans le quotidien « Ouest-France », et 

le l'hebdomadaite « le Haut-Anjou » diffusés dans le département de la Mayenne. 

Article 10.15. Diffusion 

Deux copies du présent arrêté ainsi qu'un exemplaire visé des plans de l'établissement seront remis à la 

société qui devra toujours les avoir en sa possession et les présenter à toute réquisition. Un exemplaire de 

cet arrêté sera affiché en permanence de façon visible, dans l'établissement par les soins de ce dernier.



Article 10.16. Pour application 
Le secrétaire général de la Préfecture de la Mayenne, le sous-préfet de l'arrondissement de Châtean- Gontier, le maire d'Azé, le directeur régional de Penvironnement, de Paménagement et du logement, 
btésent atrêté, dont une copie sera adressé aux maires de Atgenton-Notre-Dame, Âzé, Bierné, Bouère, Champigné (49), Château-Gontier, Chatelain, Chetré (49), Coudray, Daon, Fromentières, Gennes-sur- Glaize, Grez-en-Bouère, Loigné-sur-Mayenne, Longuefuye, Marigné (49), Menil, Miré (49), Ruillé-Froids- Fonds, Saint-Charles-la-Foret, Saint-Denis d'Anjou, Saint-Fort, Saint-Lauent-des-Mortiers, Saint-Michel- des-Feins, Soeudres (49), Villiers-Charlemagne et aux services consultés. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 

_ HR 
François PIQUET 

 


